
DECISION DU PRESIDENT N° 2025-97

Objet : Attribution d'aides relatives aux prestations spécifiques du service d'accompagnement à la 

rénovation énergétique aux particuliers de la Métropole pour la réalisation d'un diagnostic technique, 

architectural et énergétique ou d'une mission de maîtrise d'œuvre de conception-réalisation 

« rénovation globale » 

Le Président de la Métropole du Grand Paris, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 5219-1, 

Vu l'élection du Président de la métropole du Grand Paris du 09 juillet 2020, 

Vu la loi n
° 

2020-321 du 12 avril 2000 modifiée relative à la définition et au régime des subventions versées 

par des personnes publiques, notamment les article 9-1 et 10, 

Vu la loi n
a 

2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 

des métropoles (MAPTAM) et notamment son article 12, 

Vu la loi na 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 

et notamment son article 59, 

Vu le décret na 

2015-1212 du 30 septembre 2015 constatant le périmètre fixant le siège et désignant le 

comptable public de la Métropole du Grand Paris, 

Vu la loi na2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, et 

notamment son article 188, 

Vu la loi n
a

2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 

de la résilience face à ses effets, 

Vu le décret na 2016-1965 du 28 décembre 2016 relatif aux modalités de réalisation du diagnostic 

technique global des immeubles à destination partielle ou total d'habitation relevant du statut de la 

copropriété, 

Vu le décret na 

2018-416 du 30 mai 2018 relatif aux critères de qualification des auditeurs réalisant l'audit 

énergétique éligible au crédit d'impôt sur le revenu pour la transition énergétique prévues au dernier 

alinéa du 2 de l'article 200 quater du code général des impôts, 

Vu le décret na 

2021-1227 du 23 septembre 2021 relatif aux conditions de qualification des auditeurs 

réalisant l'audit énergétique ouvrant droit à la prime de transition énergétique, 

Vu le décret na 

2022-780 du 4 mai 2022 relatif à l'audit énergétique mentionné à l'article L. 126-28-1 du 

code de la construction et de l'habitation, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 2017 pris pour l'application de l'article 200 quater du code général des impôts 

relatif aux critères techniques des audits énergétiques, 

Vu l'arrêté du 17 novembre 2020 relatif aux caractéristiques techniques et modalités de réalisation des 

travaux et prestations dont les dépenses sont éligibles à la prime de transition énergétique, 

Vu l'arrêté du 4 mai 2022 définissant pour la France métropolitaine le contenu de l'audit énergétique 

réglementaire prévu par l'article L. 126-28-1 du code de la construction et de l'habitation, 
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